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G.P.E.C.
      Un outil contre l’emploi !
      GTS –Industries 10/N°15                Juin 2010
La GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences).
Principaux points repris dans l’accord : 

-Face à la difficulté de prévoir l’avenir avec exactitude, la Direction présentera les hypothèses d’évolution les plus crédibles.

-Par employabilité, les parties entendent l’adaptation permanente du salarié dans l’entreprise, et la nécessité pour chacun d’être en mesure de faire face à d’éventuelles reconversions.

-Toutefois, conscientes de la difficulté de cerner l’ensemble des problématiques de l’entreprise et les évolutions parfois brutales de la conjoncture et de l’environnement, elles conviennent qu’un dispositif de GPEC ne peut pas toujours répondre aux situations exigeant des adaptations de grande ampleur impactant l’emploi (nécessitant notamment la mise en œuvre des articles L.1233-1 et suivants du Code du Travail) (en clair un plan emploi)
· définition et suivi des métiers sensibles :

· une baisse probable des effectifs, voire une disparition.

· Et/ou une évolution importante de périmètre de compétences nécessitant un plan collectif de reconversion.

-la Direction annonce  ses décisions concernant les métiers sensibles au C.E. (qui n’est qu’une chambre d’écoute et rien de plus)

-  suivi de l’emploi des salariés de plus de 50 ans.
Le parcours professionnel doit correspondre à de réelles opportunités de développement individuel pour les salariés. Il convient de s’attacher à développer l’employabilité de chacun tout au long de sa carrière professionnelle en lui donnant les moyens de faire évoluer ses compétences et/ou changer son orientation professionnelle.

Il est également indispensable de maintenir la motivation des salariés pour leur activité professionnelle.

Evoluer, oui mais rien sur la rémunération n’est évoqué.

· l’entretien à mi-carrière :
Cette anticipation passera par l’organisation d’un entretien à mi-carrière appelé «  entretien de deuxième partie de carrière » entre le salarié ayant atteint l’âge de 45 ans et le service RRH.
Comment peut-on parler d’un entretien de mi-carrière, quand l’EPA annuel, n’est déjà pas réalisé. 

· Les définitions de fonctions et la cartographie des emplois.

La GPEC permet de lister la totalité des emplois existant à GTS Industries.

Un organigramme des emplois de GTS est établi avec les services respectifs et reprend le nombre nécessaire en salariés par emploi dans le secteur afin de permettre un fonctionnement en marche normale.

Une fois de plus, ce ne sont que des écrits, car la réalité est toute autre dans les ateliers, où le manque d’effectif est flagrant. 

· l’entretien Professionnel Annuel :( E.P.A.)

L’EPA selon une périodicité annuelle se déroule conformément aux règles établies :

Il doit être proposé par le manager direct au salarié chaque année.

Le manager programme alors le rendez-vous avec le salarié dans un délai minimum de 15 jours afin de permettre aux deux parties une préparation de l’
EPA.

Lorsque l’EPA est effectué, il est paraphé par le salarié et le manager, et doit être validé par le N+2 pour retour au salarié dans un délai de 15 jours, en vue d’une prise de connaissance des conclusions et d’une signature du salarié si approbation. Une copie de l’EPA est alors envoyée au service RRH. 

Au 30 Avril, 31 EPA sont retournés à RRH, là aussi la réalité est loin des objectifs.

Tutorat :

Pour promouvoir la transmission des savoirs entre générations, les parties signataires conviennent de l’intérêt réciproque pour le tuteur et son élève, d’actions de tutorat.
La mise en œuvre d’actions de tutorat  répond à deux finalités :

-valoriser l’expérience professionnelle des salariés seniors.
-organiser le partage des savoirs et bonnes  pratiques acquises par les tuteurs.
En fin de carrière la direction pense à valoriser ses seniors on croit rêver ! Mais qu’en sera-t-il financièrement ?

Qui peut signer un tel accord au vu de la crise actuelle et de la situation de l’entreprise où la sécurité de l’emploi n’est pas garantie dans cet accord loin de là ?
Tout au long des réunions sur la GPEC, les élus C G T sont intervenus et à aucun moment, nos remarques n’ont été prises en compte !
Un accord sur la G.P.E.C ne doit pas se confondre avec un plan social, ceux qui signeront un tel accord prendront une très grande responsabilité 

La C.G.T. ne signe pas cet Accord.
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